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INTRODUCTION

1. Définition. – Le droit maritime peut être défini comme l’ensemble des
règles juridiques spécifiques directement applicables aux activités humaines que
la mer détermine.

Le droit maritime doit être distingué du droit de la mer. Édicté par un État
souverain, la France, la Grande-Bretagne, le droit maritime s’applique aux entre-
prises et aux personnes. Le droit de la mer, dont les règles trouvent leur source
dans les procédures normatives du droit international public (conventions inter-
nationales, coutume et jurisprudence internationales), définit les compétences res-
pectives des États et de la communauté internationale sur les espaces maritimes.

Mais le droit maritime ne peut ignorer le droit de la mer, aujourd’hui moins
encore qu’hier. D’une part, nous le verrons (infra, nos 13 et s.), la vie maritime est
par essence internationale, et par là sensible aux règles qui régissent le domaine
international. Et, de fait, certaines des règles du droit de la mer ont une incidence
directe sur les droits des entreprises et des personnes concernées par le droit mari-
time, telle la règle qui détermine l’autorité compétente pour sanctionner un capi-
taine ayant commis, en haute mer, une infraction aux règles de navigation,
comme dans l’affaire du navire Lotus (infra, no 81), ou celles qui concernent la
répression des faits de pollution en haute mer, comme dans l’affaire du navire
Erika (infra, nº 103). D’autre part, nombre de règles du droit maritime ont aujour-
d’hui leur source dans des conventions internationales émanant, soit des Nations
Unies elles-mêmes, soit de leurs institutions spécialisées, la différence entre droit
maritime et droit de la mer s’atténuant ainsi, au moins quant à leurs sources.
Consacré au droit maritime, le présent ouvrage se référera donc aussi aux règles
du droit de la mer, dans la mesure où ces règles informent le « destin juridique »
des entreprises maritimes comme celui des marins ou celui des « terriens » victi-
mes d’une pollution maritime.

Le présent ouvrage comportera trois parties :
— première partie : les institutions générales du droit maritime ;
— deuxième partie : le droit maritime général ;
— troisième partie : les contrats maritimes.





PREMIÈRE PARTIE

LES INSTITUTIONS GÉNÉRALES
DU DROIT MARITIME

2. Plan. – Ensemble de règles juridiques, le droit maritime est d’abord un
système normatif. C’est pourquoi nous nous interrogerons en premier lieu sur la
norme juridique maritime et ses caractères spécifiques (chapitre 1).

Parce que le droit maritime est par essence international, nous nous attache-
rons ensuite à l’étude des institutions internationales du droit maritime (chapi-
tre 2). Puis seront examinées les institutions nationales du droit maritime (chapi-
tre 3), et précisé le rôle, croissant, des institutions européennes en matière
maritime (chapitre 4).





CHAPITRE 1

LES NORMES DE DROIT MARITIME

3. Avant de présenter dans leur diversité les normes qui constituent le droit
maritime, il importe d’en rechercher les caractères généraux.

Section 1

Caractères généraux des normes de droit maritime

4. Deux traits marquent les normes de droit maritime. D’une part, leur carac-
tère spécifique ; d’autre part, leur caractère international.

§ 1. — Caractère spécifique des normes de droit maritime

5. Le particularisme du droit maritime. Exemple : la limitation de res-
ponsabilité de l’armateur. – Plus que les autres ensembles de normes (droit
commercial, droit du travail), les règles du droit maritime sont marquées par
une spécificité, par un particularisme accentués. De ce particularisme, l’exemple
le plus remarquable est sans doute celui de la limitation de responsabilité dont, de
tout temps, a bénéficié et bénéficie aujourd’hui encore l’entrepreneur maritime,
l’armateur.

En droit commun, tout entrepreneur, s’il peut parfois protéger sa responsabi-
lité par des clauses contractuelles, est en revanche totalement responsable à
l’égard des tiers du dommage causé par son activité, dès lors que peut être relevé
quelque élément source de responsabilité – faute personnelle, faute d’un préposé,
fait d’une chose sous la garde de l’entreprise. Par exemple, l’entrepreneur dont un
véhicule cause un dommage par la faute du conducteur de celui-ci, est tenu de
réparer intégralement ce dommage, quelle qu’en soit l’importance (1). Aussi
bien, en est-il ainsi de toute personne, même non engagée dans une activité pro-
fessionnelle.

À l’opposé, l’armateur dont le navire a causé un dommage à la suite de la
faute du capitaine ou d’un marin, a toujours pu limiter sa responsabilité, même
à l’égard des tiers. Cette limitation s’est d’abord exprimée en droit classique
d’une manière brutale, par l’abandon du navire aux victimes, alors même que

1. Sur les nuances à apporter aux obs. ici présentées, v. infra, nº 501, in fine.



ce navire gisait au fond de l’océan. Aujourd’hui, elle subsiste sous une forme
plus nuancée, celle d’une limitation en valeur, laquelle se réalise par la constitu-
tion d’un fonds proportionnel au tonnage du navire, fonds attribué aux victimes
(infra, nº 435 et s.).

Certes, cette faculté accordée à l’armateur n’est pas absolue, et disparaît en
cas de faute personnelle de celui-ci, la gravité de la faute entraînant déchéance
du droit à limitation ayant varié avec l’évolution des textes (infra, nº 463). Il
demeure qu’elle a des conséquences concrètes considérables. C’est ainsi qu’au-
jourd’hui, malgré une réévaluation sensible du montant du fonds de limitation,
après un abordage ayant entraîné la mort de plusieurs personnes, voire de dizai-
nes de personnes, le propriétaire du navire abordeur en faute pourra limiter sa
responsabilité à une somme qui ne dépassera pas 2 millions d’euros, pour peu
que son navire ait un tonnage inférieur à 2 000 unités de jauge (cas de nombreux
cargos fréquentant la Méditerranée ou la Manche). L’armateur, condamné en tant
que transporteur à verser 10 millions d’euros de dommages et intérêts au proprié-
taire d’une cargaison de lait, pourra éventuellement limiter sa responsabilité à une
somme qui, souvent, n’atteindra pas même ces 2 millions d’euros.

De ce particularisme, dont on trouvera de nombreux exemples tout au long de
cet ouvrage, il importe de rechercher le fondement, avant d’en préciser la portée.

6. Fondement du particularisme du droit maritime. Les risques de la
mer. – Certains aspects du particularisme du droit maritime s’expliquent par la
nature des choses. C’est ainsi que le rôle important traditionnellement dévolu
au capitaine, rôle qui connaît d’ailleurs un affaiblissement certain, s’explique
par le fait que, au moins à l’époque où les règles du droit maritime se sont consti-
tuées, tout lien était rompu entre l’armateur et le capitaine dès le départ du navire.
Pareillement, l’importance accordée au navire en tant qu’élément de crédit s’ex-
plique par le fait que, souvent, le navire est le seul élément du patrimoine de
l’armateur dont les créanciers – en particulier les créanciers établis dans un port
étranger – peuvent vérifier la valeur, et sur lequel ils peuvent légitimement espé-
rer exercer leur droit de gage.

Mais, la raison fondamentale du particularisme du droit maritime est certaine-
ment la considération des risques spécifiques des activités maritimes, des risques
de la mer.

La mer n’est pas le milieu humain naturel. Sans être absolument hostile à
l’homme, elle ne lui est pas particulièrement accueillante, et, même aujourd’hui,
toute activité maritime est dangereuse. Sans doute, cette notion de risques de la
mer ne s’impose-t-elle pas de nos jours avec la même force que jadis. L’armateur
qui lance un pétrolier de 300 000 tonnes de port en lourd dans une expédition
maritime court des risques moindres que ne l’étaient ceux des armateurs du
XVIII

e ou même du XIX
e siècle. Il reste que, même pour les bâtiments les plus

importants, les dangers subsistent. L’histoire de la mer, comme aussi l’histoire
même du droit maritime, est marquée par le nom de nombre de navires perdus
en mer : le Titanic en 1912, le Torrey Canyon en 1967, l’Amoco Cadiz en 1978,
le Tanio en 1980. Plus récemment, ce sont les noms du Herald of Free Enter-
prise, coulé à la sortie du port de Zeebruge le 6 mars 1987, – entraînant dans la
mort plus de deux cents passagers –, de l’Exxon Valdez, polluant gravement au
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